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ARRETE 

D'AUTORISATION N°2012-332-0027 

Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le livre V, titre 1er (installations classées pour la 

protection de l’environnement) et le livre Il, titre 1e-(eau et milieux aquatiques) ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 

l'environnement ; 

VU la demande d'autorisation ainsi que l'étude d'impact et les plans des lieux présentés le 05 

mai 2011 par la société EDTS (Entreprise Deldon Traitement de Surface) en vue d'exploiter une 

installation de traitement et de revêtement des métaux sur le territoire de la commune de 

DOMENE -— 1 bis rue des Sports ; 

VU l'avis de recevabilité de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, unité territoriale de l'Isère en 

date du 20 juin 2011 ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 06 septembre 2011 ; 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n°2011-264-0012 du 21 septembre 2011 ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 17 octobre 2011 et close le 18 novembre 

2011 en mairie de DOMENE, les certificats d'affichage et avis de publication ; 

VU le rapport relatant l'enquête publique et les conclusions établies le 19 décembre 2011 par 

madame Pénélope VINCENT-SWEET, désignée en qualité de commissaire-enquêteur par le 

tribunal administratif de GRENOBLE. 

VU les avis du délégué territorial de l'Isère de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes, des 05 

août et 23 août 2011; 
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VU l'avis du service interministériel de défense et de protection civile en date du 03 octobre 
2011; 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 08 
novembre 2011 ; 

VU l'avis du conseil municipal de MONTBONNOT SAINT-MARTIN en date du 15 novembre 

2011; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, unité territoriale de l'Isère en 
date du 03 février 2012 ; 

VU la lettre du 12 mars 2012 invitant l’exploitant à se faire entendre par le conseil départemental 

de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui communiquant les 

propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du 22 mars 2012 ; 

VU Ja lettre du 20 avril 2012 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 

établissement ; 

VU la réponse du pétitionnaire non datée reçue le 09 mai 20172 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, unité territoriale de l'Isère en 

date du 18 juin 2012 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 26 juillet 

2012; 

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisation et à déclaration pour les 
activités visées par les rubriques n°2567, 2940-3b et 2575 de la nomenclature des installations 
classées : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er - La société EDTS (Entreprise Deldon Traitement de Surface) (siège social : rue 
des Sports — 38420 DOMENE) est autorisée à exploiter une installation de traitement et de 

revêtement des métaux sur la commune de DOMENE, rue des Sports qui relève des rubriques 

suivantes : 

  

  

Rubrique | Désignation de la rubrique Nature et volume de l'installation Régime (1) 

2567 Métaux (Galvanisation, étamage de) ou 
revêtement métallique d'un matériau quelconque | A 
par immersion ou par pulvérisation de métal 
fondu 
  

2940-3b | Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. 

(application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque 150 kg DC 
Produit mis en œuvre sous forme de poudre à 
base de résines organiques 
  

2575 Abrasives (emploi de matières) telles que sables, 

  corindon, grenailles métalliques, etc., sur un 
matériau quelconque pour gravure, dépolissage, |21KW D 
décapage, grainage, à l'exclusion des activités 
visées par la rubrique 2565.         
 



A (Autorisation) ou DC (Déclaration avec Contrôle périodique — non applicable pour un site en A) ou D (Déclaration) ou 

NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande d'autorisation 

déposé et sous réserve du strict respect des prescriptions particulières ci-annexées. 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1" (LC.P.E) 

du code susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés 

complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du 

conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

ARTICLE 4 - L'installation devra être mise en service dans le délai de trois années à partir de la 

notification de la présente décision. Dans le cas contraire, le permissionnaire en avisera le 

Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui 

seraient de nature à expliquer ce retard. Il en sera de même s’il veut reprendre son exploitation 

après une interruption de deux années consécutives. 

ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas 

échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de 

construire. 

ARTICLE 6 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 

seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 

l'environnement. En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations 

classées un rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V, Titre 1° (I.C.P.E) 

du code susvisé. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1 (ILC.P.E) 

du code susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute 

extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet 

avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 8 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 

date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les 

mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 

d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-39-1 du Livre V, Titre 1% (LC.P.E) du code 

susvisé. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- des interdictions ou limitations d'accès au site, 

- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.



Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire où au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
39-2 du Livre V, Titre 1” (I.C.P.E) du code susvisé. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 
du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, 
Conformément aux dispositions de l'article R 512-39-3 du Livre V, Titre 1° (I.C.P.E) du code 
susvisé. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté 
préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de l'Isère et un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère, aux frais de l'exploitant, dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département 

ARTICLE 10 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera 
affiché à la porte de la mairie de DOMENE pendant une durée minimum d'un mois. Le même 
extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins 
de l'exploitant. 

ARTICLE 11 — En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, cet 
arrêté est soumis à Un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Grenoble : 

- par l'exploitant ou le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai 
d'un an à compter de sa publication ou de son affichage. Toutefois, si la mise en service de 
l'installation n'est pas intervenue six mois après sa publication ou son affichage, le délai de 
recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 
service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 12 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 13 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de DOMENE et le 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) Rhône-Alpes 
chargé de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société EDTS. | 

noble, le ? 7 NOV, 201? 

e Préfet, 

Pour le Préfet, par délégation 
(ÿ Secrétaire Général 

    

  



VU pour être annexé 
* à l'arrêté préfectoral n°2042 - 352 -002} Liberté » Égali 

   
   

  

raternité 

en date de ce jour RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
- tt ft 

Grenoble, le 9 7 ox, 22 
. PRÉFET DE L'ISÈRE 
Pourle fréfet par délégation PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
Le Secrétaire Général 

| à 

Frédéril RERISSAT la Société EDTS 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 

Chapitre 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société EDTS SARL dont le siège social est situé rue des Sports - 38420 DOMENE est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur la commune de Domène, 

les installations détaillées à l'article 1.2.1. 

Article 1.1.2 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de la demande d'autorisation 
(version 1 du 2 mai 2011) transmis à la préfecture de l'Isère. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et des réglementations autres en vigueur. 

Article 1.1.3 Délai d'application 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles 

un délai est explicitement prévu. 

Article 1.1.4 Durée de Pautorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 1.1.5 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. [| ne vaut pas permis de construire. 

Chapitre 1.2 Nature des installations 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

  

Rubrique Désignation de la rubrique Nature et volume de l'installation Régime (1) 

2567 Métaux  (Galvanisation,  étamage de) ou 
revêtement métallique d'un matériau quelconque L A 

par immersion ou par pulvérisation de métal fondu       
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2940-3b | Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. 
(application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque 150 kgñ DC 

Produit mis en œuvre sous forme de poudre à 
base de résines organiques 
  

2575 Abrasives {emploi de matières) telles que sables, 
corindon, grenailles métalliques, etc. sur un 
matériau quelconque pour gravure, dépolissage, 21 KW D 
décapage, grainage, à l'exclusion des activités 
visées par la rubrique 2565.         
  

{1)A= autorisation, D = déclaration, DC=déclaration avec contrôle périodique 

Article 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations citées à l'article précédent sont reportées sur le plan de situation figurant en annexe 1 du 

présent arrêté. 

Chapitre 1.3 Modification et cessation d'activité 

Article 1.3.1 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1,3.2 Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de lenvironnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.3.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.3.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.3.5 Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.3.6 Cessation d'activité 

Dans le cas où une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 
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- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site ; 

- en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement ; 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Chapitre 1.4 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré devant le tribunal 

administratif de Grenoble : 

1° Par le demandeur, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été 

notifié; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 

visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits 

actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 

activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 2.1.2 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe, d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

Chapitre 2.2 Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 

classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des 

analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé 

à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la 

législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par 

l'exploitant. 
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Chapitre 2.3 Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

Chapitre 2.4 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de l'installation, 
placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. L'exploitant 
prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes 
de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Chapitre 2.5 Incidents ou accidents 

Article 2.5.1 Accidents 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et 
en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou 
les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a 
pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

Article 2.5.2 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.6 Documents 

Article 2.6.1 Récapitulatif des documents à conserver 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Article 2.6.2 Enregistrements, rapport de contrôle et registres 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté 
seront conservés pendant une durée de cinq ans et mis à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Article 2.6.3 Récapitulatif des documents à tenir à jour 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

3.2.3 Effluents gazeux Tous les ans   
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6.2.1 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

7.2.3 Installations électriques Tous les ans 

  

Article 2.6.4 Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

  

  1.3.5 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité       

TITRE 3 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Chapitre 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1 Dispositions générales 

Conformément à l'article 2.1.1 du présent arrêté, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans 

la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des ‘essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4 Émissions diffuses et envols de poussières 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières. Les stockages 

de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés). Les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs permettant de réduire les 

envois de poussières. 

Chapitre 3.2 Conditions de rejet 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. La dilution des 

rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 

traitement avant rejet. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 

ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 

ou prises d'air avoisinant. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. Ces points doivent être aménagés de 

manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions 

doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
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l'inspection des installations classées. 

Article 3.2.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 keWins) et de pression (101,3 kilopascals) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

  

  

  

Polluant Conduit Concentrations instantanées Flux horaire 
Poussières totales Toiture 10 mg/Nm° 25 g/h 

[Zinc Toiture 4 mg/Nm° 10 gfh       
  

Les points de rejet ne pourront être inférieurs à 10 mètres par rapport au niveau du sol. 

Article 3.2.3 Fréquence de la surveillance 

Une mesure de la concentration et du débit des polluants énumérés à l'article précédent dans les effluents 
atmosphériques est réalisée, selon les normes en vigueur, au moins une fois par an par un organisme agréé 
ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Chapitre 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 Alimentation en eau 

L'alimentation en eau de l'établissement est exclusivement assurée par le réseau public. 

Article 4,1.2 Consommation d'eau 

Conformément à l'article 2.1.1 du présent arrêté, l'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires 
dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau par des systèmes qui 
en favorisent l'économie. 

Les consommations d'eau qui ne s'avèrent pas liées à la lutte contre un incendie où aux exercices de 
secours, sont autorisées seulement pour des besoins sanitaires. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées. 

Chapitre 4.2 Types d'effluents 

Article 4.2.1 Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en 
vigueur. Elles pourront être rejetées dans un réseau d'assainissement communal raccordé à une station 
d'épuration. 

Article 4.2.2 Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales pourront être rejetées dans le réseau d'eau pluvial de la commune. Lorsque le 
ruissellement des eaux pluviales est susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de 
pollution, le réseau de collecte devra être raccordé à un bassin de rétention capable de recueillir le premier 
flot des eaux pluviales. 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet par des dispositifs 
capables de retenir ces produits. 
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Article 4.2.3 Les eaux procédés 

Les installations ne rejetteront aucun effluent aqueux industriel. 

Chapitre 4.3 Collecte des effluents liquides 

Article 4.3.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux 

pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. À l'exception des 

cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 

des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, 

et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

Article 4.3.2 Plan des réseaux 

Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, 

… doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu 

à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Article 4.3.3 Entretien et surveillance 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et les 

matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le 

temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produits 

transportés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon 

fonctionnement donneront lieu à compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

Article 4.3.4. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface sont interdits. 

La dilution des effluents est interdite. 

TITRE 5 - DECHETS 

Chapitre 5.1 Principe de gestion 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets et en limiter la production. 

Article 5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur 

élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de 

l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 

l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du 

code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 

dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
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autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543- 131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets Les déchets et résidus produits entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets issus des activités et entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal d'expédition vers une installation d'élimination. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.7. Emballages industriels 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

Chapitre 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement n 

de bruits transmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques suscep! 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance Pour celle-ci. 

e puisse être à l'origine 

tibles de compromettre 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

ntion et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

Les véhicules de transport, les matériels de manute nt conformes aux dispositions 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, SO 

des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves où d'accidents. 

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 Valeurs limites d'émergence en dB(A) 

Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période 

allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

imanches et jours fériés 

bruit de l'établissement 
jours fériés 

d 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où 

EE ——— se LE _ EE — 

Supérieur à 45 dB(A 
5 dB(A 

     
        

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée {incluant le 

          

  

          

re les niveaux de bruit mesurés lorsque l'établissement est en 

L'émergence est la différence ent e tableau ci-dessus sont déterminées en 

fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. Les valeurs affichées dans | 

fonction du niveau de bruit ambiant incluant le bruit de l'établissement. 

On entend par zones à émergence réglementée, les zones : 

s ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

l'intérieur des immeubles habité (cour, jardin, 

d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches 

terrasse) ; 

— les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

la date du présent arrêté d'autorisation ; 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 

présent arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrass ), à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Article 6.2.2 Niveaux limites de bruits en dB(A) 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR 
PERIODE DE NUIT 

PERIODES 
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
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          Sauf dimanches et jours fériés ainsi que dimanches et jours fériés Niveau sonore limite admissible 70 dB(A 
60 dB(A) 

Dans tous les cas, elles ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1 dans les zones à émergence réglementée. 

       

Article 6.2.3 Mesure des émissions sonores 
La mesure des émissions Sonores est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Chapitre 7.1 Caractérisation des risques 

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Article 7.1.2, Zonage interne à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement Susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 

Chapitre 7.2 Infrastructures et installations 

Article 7.2.1, Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de Stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Article 7.2.2 Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation Sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du Personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
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Dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté : 

_ les murs mitoyens entre la société EDTS et ses voisins seront coupe feu de degrés deux heures ; 

_ Je bâtiment sera équipé d'un système de désenfumage dont la commande manuelle des exécutoires 

est au minimum installée en deux points opposés de sorte que l'action d'une commande empêche la 

manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement 

accessibles depuis les issues des bâtiments. 

Article 7.2.3 Installations électriques - mise à la terre 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service où mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une 

fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans 

son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.4 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

Chapitre 7.3 Gestion des opérations portant sur des substances pouvant 

présenter des dangers 

Article 7.3.1 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où 

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par son développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu …; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 7.3.2. Interdiction de feux 

IL est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 

permis d'intervention spécifique. 

Article 7.3.3. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Chapitre 7.4 Prévention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement 

de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt 
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d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Article 7.4.2. Étiquetage des substances et Préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 7.4.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide Susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-_ dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
-_ dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont Stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances Ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Article 7.4.5. Stockage sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.6. Élimination des substances ou préparations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

Chapitre 7.7 Moyens d'intervention en cas d'accident 

Article 7.7.1. Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 
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Article 7.7.2, Entretien des moyens d'intervention 

La défense extérieure contre l'incendie doit permettre de fournir un débit horaire minimal de 150 mâ/h. 

Ce débit sera disponible sans interruption pendant au moins 2 heures en fonctionnement simultané des 

poteaux d'incendie nécessaires et hors des besoins propres à l'établissement avec un minimum de 60 m3/h 

par prise d'eau. 

Ces appareils d'incendie de DN 100 ou DN 150 seront judicieusement répartis, dont un implanté à 100 

mètres du risque. 

Ils seront éloignés de 150 mètres au maximum, les distances étant mesurées par les voies praticables aux 

engins d'incendie et de secours. 

En cas d'insuffisance du réseau d'eau public où privé, l'utilisation complémentaire de points d'eau naturels 

ou artificiels pourra être admise, sous réserve d'aménager les accès et dispositifs d'aspiration conformément 

aux règles de l'art. 

Nonobstant la configuration du dispositif hydraulique choisi, le tiers au moins des besoin en eau d'incendie 

devra être délivré par un réseau sous pression de façon à être immédiatement utilisable. 

La réalisation effective des moyens de défense extérieure contre l'incendie sollicités pour le risque particulier 

à défendre et leur pérennité est à convenir avec le maire de la commune. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit fixer les 

conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités 

de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 

services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
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